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ARSENE MESSIER AND ANOTHER
APPELLANTS 1928

DEFENDANTS
May9

AND June 12

HORTENSIU BEIQUE PLAINTIFF RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE
PROVINCE OF QUEBEC

Transfer of sharesCertificate remaining with transferorConsjderatjon.__

Services renderedDonation---Remuneratory donationAmount tran.s

erred exceeding value of servicesNullityArts 754 776 804 806 808

C.C

The respondent is broker dealing in bonds and industrial securities and

for some years had business transactions with one P.D by way of ex
changing selling or buying bonds for him Some time before his

death P.D signed blank form generally known as Power of At
torney for transfer of bonds thus transferring to the respondent 180

shares of certain industrial company valued at $18000 and on the

same date the respondent accepted the shares therein men
tioned and so transferred P.D retained possession of the certifi

cate of shares until his death The respondent then claimed by an

action in revendication from the appellants the testamentary execu

pREsENT ---Anglin C.J.C and Mignault Newcombe Rinfret and

Smith JJ

72O22
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1928 tors of the estate of P.D the ownership and possession of the certi

ficate In his pleadings as well as in his testimony at the trial the

respondent alleged that he had attended to the business of PD for

BIQUE many years and had never been paid for his services that in

acknowedgment and in payment of the services thus rendered P.D

made several wills in which he favoured the respondent but which

were revoked owing to the influence of one of the appellants

that in lieu of the legacies PD had transferred the above shares to

respondent the whole transaction to be kept secret in order to avoid

any intervention from and that it was for that reason that P.D

did not hand over to the respondent the certificate of shares to be

registered

Held that the transfer of shares to the respondent fell within the cate

gory of remuneratory donations donations rØmunØratoires i.e

donations having for their object the compensation for services ren

dered by the donee to the donor As the amount of the transfer to

the respondent exceeded the value of the services rendered by him

to P.D the transfer was subject to the same formalities as those pre

scribed in the case of gift inter vivos which are of public order and

prescribed by the code under pain of nullity These formalities not

having been fulfilled by the respondent the gift must be declared null

reserving to the respondent any right he may have to make claim

for the value of his services

APPEAL from the decision of the Court of Kings Bench

appeal side province of Quebec reversing the judgment of

the Superior Court Trahan and maintaining the re

spondents action in revendication

The material facts of the case and the questions at issue

are fully stated in the above head-note and in the judg

ment now reported

Eug Lafleur K.C and St-Germain K.C for the

appellants

Rod Monty K.C for the respondent

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Le demandeur-intimØ revendique titre de

propriØtaire un certificat portant le numØro A112 pour

cent quatre-vingts actions privilØgiØes du capital de la

Compagnie de Ciment Nationale Leur valeur nominale

est de $100 chacune et la preuve est leffet que lors de

linstitution de laction leur valeur totale Øtait de $18000

La revendication de lintimØ sappuie sur le document

sous seing privØ que voici
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Procuration pour transfert dobligations 1928

Je soussignØ Pierre Dionne dIberville declare avoir cØdØ contre valeur MESSIER

et je transfŁre par les prØsentes Hortensius BØique de Chambly Bassin

les actions privilØgiØes suivantes de La National Ciment Compagnie 180 BEIQUE

actions privilØgiØes de $100 no8 A112 au montant global de dix-huit mile RinfttJ
dollars et enregistrØes en mon nom dans les livres de la Compagnie de

Ciment Nationale et je par les prØsentes constitue et nomme irrevocable

ment comme mon procureur le fiduciaire de la Compagnie de Ciment

Nationale lequel jautorise faire et signer pour moi et en mon nom tous

les actes nØcessaires pour effectuer le transfert desdites actions privilØ

giØes et au besoin se eubstituer une ou plusieurs personnes avec les

mŒmes pouvoirs Je ratifie et confirme davance tout cc que mondit

procureur ou son dØlØgijØ feront lØgalement en vertu des prØsentes

En foi de quoi ja.i signØ Iberville ce vingt-septiŁme jour daoftt

1925

Pierre Dionne

Le 27 aoât 1925

TCmoin Jaccepte les actions privilØgiØes ci-dessus mentionnØes et

leur transfert

Hortensius BØique

En apparence ce document implique une vente ou au

moms une dation en paiement par Dionne BØique Cest

ainsi que la vu la Cour du Bane du Roi et comme consØ

quence elle ØtØ arnenØe decider que la revendication du

certificat dactions Øtait justifiØe

Mais la Cour SupØrieure avait envisage la cause dune

façon diffØrente Beique est un courtier en obligations

et lØpoque ii Øtait lagent dune maison de finance qui

faisait le commerce des actions et des obligations par ventes

ou par Øchanges Le juge de premiere instance ØtØ davis

que lØcrit dont ii sagit cut Pu ŒtretraitØ comme une con

stitution de pouvoirs par Dionne en faveur de BØique pour
lui permettre dØchanger les 180 actions privilØgiØesde la

Compagnie de Ciment Nationale contre dautres effets de

corporations municipales ou de finance de commerce ou

dindustrie Mais claprŁs lui Ia preuve dØmontrait que lon

Øtait en presence dune donation Ii la dØclarØe nulle parce

queIle manquait des formalitØs essentielles

Cest suivant nous dans ce dernier aspect de la cause

quil nous faut chercher la solution qui nous est demandØe

Nous navons pas nous inquiØter de savoir ce qui serait

arrivØ si lintimØsen Øtait tenu exciusivement au document

que Dionn lui avait remis Ii ne sen est pas tenu

cela et ii lui-mŒme place le litige sur un autre terrain

Ii cru devoir declarer la valeur quil avait donnØe pour
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les actions privilØgiØesque Dionne lui transfØrØes

Voici comment ii sen est expliquØ dabord dans sa rØponse

Øcrite

Pendant plusieurs annØes il vu aux affaires dudit feu Pierre

Dionne sen est occupS rØguliŁrement et na jamais ØtØ payd de ses

services fait des transactions pour lui sans navoir jamais reçu de com
missions alors quil aurait eu le droit de sen faire payer par lui le con

sultant continuellement en un mot ii Øtait son homme de confiance

En reconnaissance et en paiement des services rendus et de cc

quil lui devait pour les causes et raisons mentionnSes dans lalldguØ ci

dessus ledit feu Pierre Dionne fait plusieurs testaments dans lesquels

il avantagØ le demandeur mais il les rSvoquait parce que disait-il le

dØfendeur Messier aussitôt quil apprenait quil avait fait des testaments

avait asses dinfluence auprSs de lui pour les lui faire rØvoquer la fin

fatigue de voir que ledit dØfendeur Messier avait connaissance de ses

testaments et les lui faisait rCvoquer ledit feu Pierre Dionne au lieu

davantager le demandeur dans son dernier testament lui transporta les

actions mentionnØes daps la declaration en disant au deman

deur quil ny aurait que lui qui connaitrait Ic transfert desdites actions

quil Iui faisait et que ci dautres en avaient connaissance cest que Ic

demandeur en aura parld car personne autre que lui ne serait au courant

de cc transfert avant sa mort cest pourquoi ledit feu Pierre Dionne na

pas remis au demandeur ledit certificat 112 pour lesdites actions

afin que Ic demandeur ne puisse en opØrer lenregistrement tel enregistre

ment devant avoir pour effet de faire connaitre ledit transfert audit

dØfendeur Messier

Ledit transfert ØtØ donnØ en reconnaissance et en paiement des

services rendus par le demandeur audit feu Pierre Dionne

Puis en rØponse spØciale lobjection des appelants que

le prØtendu transfert invoquØ par lintimØØtait absolument

informe et insuffisant sa face pour constituer une dona

tion valable quen outre ii navait pas ØtØ enregistrØ au

dØsir de la loi ce qui rendait absolument nulle une dona

tion mobiliŁre de cc genre lintimØ admis que le transfert

navait pas ØtØ enregistrØ en ajoutant cependant quil

navait pas besoin de lŒtre

Au procŁs voici comment BØique relate les circon

stances qui avaient accompagnØ la remise du transfert par

Dionne

Voici Monsieur Dionne mavait dit quil me paierait tout mon

travail que je faisais pour lui dun seul montant comme je viens de le

dire dun seul coup alors un jour il me dit quil mavait place cur son

testament alors quand jai vu que Dionne Øtait dispose me payer le

travail que je ferais pour lui jai laissØ faire dans cc sens la et un jour

en 1925 Monsieur Dionne sest plaint moi quil ne pouvait plus faire

de testament en ma faveur ou qui mavantagerait sans quun nommØ

Messier le cache et vienne chez lui linfluencer pour me faire sortir de

son testament par des menaces etc il me dit je ne peux plus dormir

cest toujours recommencer tous les soirs ça fait 10 fois que je

.change ii le sait en parlant de Messier il Ic mit touj ours et cest tou
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jours recommencer là ii me dit Je vais rØgler mes affaires avec vous 1928

je vais vous enlever de sur mon testament et je vais vOus faire un trans-

fert dun montant pour rØgler ma dette envers vous alors ii ma demandØ
ESSIER

de lui preparer un document dans ce sens là ai pris Un blanc de BIQuE

papier pour preparer cela sa demande ca demandait peut-Œtre quelquun

plus que moi en oi pour faire cela mais enfin en regardant mes RinfretJ

papiers jai vu une formule de transfert que javais dans ma poche et

aprŁs lui avoir lu cette formule jai demandØ Dionne si cØtait bien

cela quil voulait faire transporter ii ma dit cest bien cela je lui ai dit

je vais me servir de cc blanc de transfert qui est dØjà imprimØ afin que

vous puissiez relire votre volontØ plus facilement alors jai rempli le

document le blanc de transfert et là Monsieur Dioune ma dit Dc
cette maniŁre là il ny aura que vous et moi qui allons le savoir Comme

cela je serai tranquille il ma dit je vais signer Ce transfert et vous

allez le garder cest votre paiement dormez tranquille vous serez payØ

cest votre paiement

Ii ressort done de la rØponse Øcrite et du tØmoignage de

BØique que ce dernier nØtait pas trŁs sftr de recevoir

une rØmunØrationpour les services quil prØtendait rendre

Dionne Ii est possible que pour une raison ou pour une

autre Dionne ait ØprouvØde la reconnaissance pour BØique

que dans quelques-uns de ses testaments suecessifs ii

appelait son aide et bienfaiteur Ii apprit BØique

quil lavait avantagØ dans son testament Cest là que

BØique vit comme il le dit lui-mŒmeque Dionne

Øtait dispose lui payer son travail Mais ii ny
avait jamais eu entre eux de convention de paiement

Le 27 aoüt 1925 ii lui aurait dit

Je vais rØgler mes affaires avec vous Je vais vous enlever de sur mon

testament et je vais vous faire un transfert dun montant pour rØgler ma

dette envers vous

Cette declaration que BØique met dans la bouche de

Dionne ne cadre pas avec les faits car cette date BØique

avait cessC de figurer comme lØgataire sur les testaments de

Dionne depiis le 26 dØcembre 1924 Ce jour-là

Dionne fit un testament oii ArsŁne Messier lun des appe

lants est instituØ lØgataire universel les deux appelants

sont nommØs exØcuteurs testamentaires et lintimØne figure

en aucune facon mŒme titre de lØgataire particulier

Ii ressort encore de la rØponse Øcrite et du tØmoignage de

BØique que le document quil invoque maintenant comme

transfert des actions de la Compagnie de CimentNationale

lui aurait ØtØ donnØ en reconnaissance de certains services

et fut substituØ aux libØralitØs testamentaires dont Dionne

avait jugØ propos de le gratifier Enfin le transfert des

actions devait rester secret jusquà la mort de Dionne
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1928 Ii est trŁs certain que jusque-là BØique navait jamais

MESSIER discutØ avec Dionne la question de savoir sil serait rØ

-BQUE
munØrØ pour ses services Aucun compte ne fut jamais

prØsentØ Aucun montant ne fut amais mentionnØ Sil

Rrnfret
fallait sen rapporter aux nombreux testaments lon voit

que Dionne lui-mŒme navait aucune idØe arrŒtØesur le

montant quil entendait donner lintimØ Le septembre

1924 BØique avait un legs de $5000 et ii devenait lØgataire

rØsiduaire et exØcuteur testamentaire Le septembre

1924 ii nØtait plus nell et il navait aucun legs Le

septembre 1924 ii obtenait un legs particulier de $10000

et ii Øtait nommØ lØgataire rØsiduaire et exØcuteur testa

mentaire conjointement avec ArsŁne Messier Le 10

octobre 1924 son legs particulier Øtait rØduit $5000 et il

cessait dŒtre lØgataire rØsiduaire Le 31 octobre ii reap

paraissait comme lØgataire rØsiduaire de la moitiØ des biens

de Dionne conjointement avec ses hØnitiers lØgaux et ii

redevenait co-exØcuteur testamentaire avec ArsŁne Messier

Le 12 dØcembre 1924 il nØtait plus lØgataire rØsiduaire

que pour un quart et enfin le 26 dØcembre 1924 ii dis

paraissait complŁtement du testament comme exØcuteur

testamentaire comme lØgataire universel et comme lØga

taire particulier Ii ny eut plus dautres testaments jus

quau 27 aoüt 1925 date du transfert que BØique invoque

maintenant

De toutes ces circonstances volontairement expliquØes

par lintimØlui-mŒmeil rØsulte que la disposition dont il

ØtØ lobjet de la part de Dionne rentre dans la catØgorie

des donations rØmunØratoires

Laurent vol 12 333 les dØfinit ainsi

333 Les donations rØmunØratoires sont celles qüi ont pour objet de

rØcompenser les services rendus par le donataire au donateur

Ces donations peuvent se diviser en trois classes

Celles oi les services ne sont pas apprØciables en

argeæt Dans ce cÆs la disposition est une veritable libØ

ralitØ et elle est sôumise aux rŁgles ordinaires des dona

tions

Celles on la donation nexcŁde pas la valeur des ser

vices Cest un contrat onØreux qui peut Œtrevalablement

fait sans observer les formalitØs des donations

Celles oi la donation excŁde les services Elle na pas

pour but seulement de payer le donataire mais aussi de
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tØmoignerpar iine libØralitØ la reconnaissance que le dis- 1928

posant ressent raison de ces services Elles sont soU- Msss
mises aux formalitØs prescrites pour les donations entre- BE
vifs Fuzier-Herman Repertoire du Droit français no8

Rrnfret
3448 et suiv.

Ii sensuit que dans chaque cas de donation rØmunØra

toire ii lieu dØtablir la proportion entre les services

rendus et la gratification dont le donataire est lobjet Sans

doute on sera moms exigeant quant la preuve de ces ser

vices et lapprØciation de leur valeur Ii ne sagira pas

de requØrir entre eux et la rØmunØrationune equivalence

exacte et precise Mais dautre part lon ne saurait dire

quil appartient exciusivement au donateur de fixer sou

verainement cette valeur au montant quil entend accorder

au donataire que sa decision est definitive et defend de

chercher Ia veritable nature et le vrai caractŁre de la dis

position

Autrement comme le dit Pothier Bugnet 3e Ød vol 380 ii

aurait ØtØ au pouvoir du notaire et des contractants dØluder quand us

voudraient Ia disposition de lordonnance N.B Ii pane ici de lordon

nance de 1731 art 20 qui porte que mŒmeles donations rØmunratoires

doivent Œtre insinuØes lart 806 C.C est au xnŒme effet en insØrant dans

lacte une Ønonciation de services qui par la suite serait devenue de

style et aurait rendu Ia loi sans effet

Sans dóute le donateur est libre de donner la somme quil

veut mais si elle est hors de proportion avec les services

rendus ii ne fait plus un paiernent ii fait une libØralitØet

nous sommes alors en presence dun acte de donation Ii

ne peut dØguiser sa libØralitØ sous Ia couleur dun acte

titre onØreux et la soustraire par là aux prescriptions impØ
ratives du Code

Ii ne faut pas oublier en effet que sous le Code civil

art 754 on ne peut disposer de ses biens titre gratuit

que par donation faite entrevifs ou par testament et les

dispositions du code qui imposent aux donations une forme

spØciale sont dordre public et sappliquent peine de

nullitØ Art 776 J.C.
La Cour du Banc du Roi dans la cause de OMeara

Bennett signale lattitude des tribunaux de la province

de QuØbec qui dune maniŁre gØnØrale

si elle ne le declare ps formellement semble du moms indiquer que les

donations devraient suivre les rŁgles gØnØrales dun acte notariØ et dun

1918 Q.R 28 K.B 332
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1928 enregistrement et que Iexception du second paragraphe de larticle 776

qui rend nossible une dangereuse clandestinitØ devrait Œtre bien stricte

MESSIER
ment mterpretee

BEIQUE Monsieur le juge Pelletier qui fait cette remarque

ajoute

Lesprit de notre loi cest que lon doit disposer de ses biens par

testament ou bien les laisser ses hØritiers lØgitimes en ne faisant pas de

testament et que si on veut faire une donation entrevifs on lui donnera

IauthenticitiÆ et la publicitØ qui sont une protection nØcessaire

Et le juge Carroll commentant larticle 808 du Code

civil dit

Cet article contient uno disposition de droit nouveau qui nexiste pas

ni dans lancien droit francais ni au Code Napoleon Cet article dØcrØte

que les donations deffets mobiliers sont exemptØes de lenregistrement

lorsquil tradition rØelle et possession publique par le donataire

En droit francais lon nexige pour Ia validitØ de ces donations que

Ia tradition rØelle seulement tandis que notre droit ajoutØ cette con

dition de validitØ Ia possession publique par le donataire

Je ne crois pas avoir besoin de dØfinir ce que lon doit entendre par

possession publique quil suffise de dire que Ia donation deffets mobiliers

pour Œtre valable ne doit pas Œtre clandestine et connue seulement du

donateur at du donataire comme dans ce cas-ci

Cest dessein que nous avons reproduit les passages qui

prØcŁdent pour dØmontrer jusquà quel point sauf la

question du don manuel qui ne se prØsente pas ici puisquil

ny pas eu tradition du certificat des actions OMeara

Bennett prØsente de lanalogie avec la cause qui nous

occupe Ii nest pas sans intØrŒtdaj outer que cet arrŒtfut

approuvØ par le Conseil PrivØ

Le principe general de cette decision avait dailleurs ØtØ

pose par le ComitØ judiciaire des 1874 dans larrŒtde Richer

v.Voyer

La difference entre les diverses classes de donations rØ

munØratoires avait deja ØtØ signalØe par Pothier Au

volume de lØdition Bugnet 87 aprŁs avoir dit

Ii avait peu lieu de douter que les donations rØmunØratoires qui

contiennent une ØnumØration vague de services incertains dussent Œtre

sujettes linsinuation

Ii ajoute

88 Ii aurait plus de difficultØ lØgard des donations qui seraient

faites par recompense de services certains et dØsignØs par lacte de dona

tions NØanmoins celles-ci sont aussi sujettes linsinuation si les ser

vices en recompense desquels Ia donation ØtØ faite quoique constants

sont des services qui ne sont pas apprØciables prix dargent et pour

Q.R 28 K.B 332 1922 AC 90

1874 R.L 591 L.R P.C 461
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lesquels le donataire naurait aucune action contre le donateur pour en 1928

Œtre rØcompensØ car quoiquune donation faite pour recompense de tels

services ne soit pas si parfaite que la donation simple nØanmoins cest

toujours vraiment une donation puisque le donateur donne sans quil BCIQuE

soit besoin de donner Cest ici liberalitas nullo juTe cogente facta

Que si les services en recompense desquels Ia donation ØtØ faite
Rinfret

Øtaient constants et apprØciables prix dargent mais que le prix desdits

services flit infØrieur en valeur la chose donnØe ce serait encore ine

donation qui faute dinsinuation serait nulle saul au donataire dexercer

ses actions pour se faire payer du juste prix des services rendus par lui

En lespŁce ii sagit done de decider la lumiŁre des

principes qui prØcŁdentsi le transfert que Dionne fait

BØique Øtait un contrat titre onØreux ou une libØralitØ en

tout ou en partie Cette decision ne peut dØpendre Øvidem

mentet cest Pothier qui nous le rappelait plus hautdu

nom dont les parties ont qualiflØ leur contrat mais de la

rØalitØ du contrat quils ont vraiment fait

Cest nous dit Laurent vol 12 336 une question de faits

que les tribunaux dØcideront daprŁs les circonstances de Ia cause Dans

lapplication le juge est nØcessairement influence par les faits les ser

vices sont-ils reels ct mØritent-ils une recompense le juge cherchera

maintenir lacte alors mŒme quil renfermerait un ØlØment de libØralitØ

les services ne sont-iIs pas Øtablis ou paraissent-ils suspects le juge

sarmera de la sØvØribØ de la loi pour annuler Ia donation rØmunØratoire

comme viciØe en la lorme

Cest un princilpe reconnu par la Cour de cassation que

le caractŁre rØmunØratoiredune donation est laissØ essen

tiellement lapprØciation des juges du fonds Schauer

Fortmann

La Cour SupØrieure jugØ quil ressortait

des circonstances rØvØlØes par la preuve que le demandeur est venu en

possession de lØcrit sous seing privØ qui fait Ia base de son action sans

avoir fourni au dit Pierre Dionne bonne et valable consideration

BØique entrepris de dØtailler les services quil pretend

avoir rendus Dionne Ii sest surtout tenu dans les gØnØ

ralitØs La description quil en donnØe fait plutôt penser

lØnonciation vague de services incertains dont pane

Pothier Les seules prØcisions quil ait fournies se rap-

portent des transactions par lesquelles il vendu Dionne

ou ØchangØ pour Ilui des actions de compagnies industnielles

ou des obligations de corporations municipales Ii agissait

alors comme lagent de la maison de finance quil reprØ

sentait et ii fut payØ par cette maison ou ii agissait comme

courtier pour son compte personnel et ii perçu les com
missions que les courtiers reçoivent dordinaire en pareils

1860 62.1.599
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1928 cas Dans ces derniers cas ii mŒrne remis Dionne la

MESSIER moitiØ de sa commission cet Øgard on peut dire quil

BEIQUE
devait Œtre trŁs content davoir la clientele de Dionne et

que cela fut trŁs avantageux pour lui

infiet

En outre BØique sest occupØ dun procŁs intentØ par

Pierre Dionne pour faire annuler un acte de donation II

paraIt avoir fait certaines tentatives qui ont dailleurs

ØchouØ pour effectuer le rŁglement de ce procŁs Ce sont

là tous les services dont BØique pane dans son tØmoignage

Ce sont les seuls en tout cas dont ii ait au dossier la

moindre preuve susceptible dŒtre apprØciØe par une cour

de justice us sont hors de toute proportion avec le mon
tant des actions qui ont ØtØ donnØes BØique estime que

ces actions reprØsentent une somme de $18000 Ii donc

eu libØralitØ et donation et nous croyons que le juge du

procŁs fait une juste appreciation des faits sous ce rap

port tout CvØnement la preuve quil avait devant lui

Øtait certainement de tel ordre quil ne conviendrait pas

un tribunal dappel den faire une interpretation diffØ

rente

Ce nest pas dailleurs ce que la Cour du Banc du Roi

fait Elle pris la position quil ne lui appartenait pas de

senquØrir de la valeur des prØtendus services rendus par

BØique et que cØtait exciusivement laffaire de Dionne

Cela Øtait vrai du moment que Dionne voulait faire une

libØralitØ mais dans ce cas ii Øtait oblige dadopter la

forme exigØe par la loi

Nous partageons done lavis de la Cour SupØrieure sur

cette question Daccord avec la doctrine nous prenons le

point de vue le plus favorable lintimØ Pour les besoins

de la cause nous supposerons quil ait rendu quelques ser

vices Le juge du procŁs jugØ que le transfert Øtait sans

consideration aucune Sans peut-Œtre aller aussi loin nous

ne trouvons rien au dossier qui nous permette dØviter la

conclusion que ce transfert excŁde ØnormØmentles services

auxquels BØique rØfØrØdans son tØmoignage Dans ces

circonstances lopinion la plus aecrØditØe et que nous adop

tons eest que le contrat est indivisible et constitue une

donation pour le tout Ii est soumis tout entier aux for

malitØs des donations Laurent tome 12 337 Le

contrat que lintimØinvoque nest done pas en la forme

voulue Art 776 C.C. De plus ii na pas ØtØ enregistrØ
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au bureau du domicile du donateur lØpoque de la dona- 1928

tion Art 804 C.C. Ii Øtait nØcessaire quil le füt et les MESSIER

appelants avaierLt intØrŒt invoquer ce dØfaut Art 806

C.C.

Nous sommes davis de faire droit lappel et de rØtablir

le jugement de la Cour SupØrieure avec dØpens dans toutes

les cours

Mais pour le cas oi ii aurait une part de rØmunØration

rØelle dans la donation que nous dØclarons nulle nous

croyons devoir suivre la marche indiquØe par Pothier dans

le passage que nous avons cite plus haut vol 88
Nous allons rØserver lintimØla facultØ dexercer ses

actions pour se faire payer du juste prix des services quil

Pu rendre sil lieu

Appeal allowed with costs

Solicitors for the appellants St Germain GuØrin Ray
mond

Solicitors for the respondent Monty Duranleau Angers

Monty


